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Les Français stupéfaits, viennent de découvrir que leur pays qu'ils pensaient serein au milieu des 
affrontements qui déchirent le monde, venait soudain de se trouver aux prises avec une situation sociale 
et politique d'une gravité exceptionnelle. 


Inquiets, ils ont assisté à l'enchaînement des violences, au bouillonnement des idées révolution- 
naires, aux menaces réelles qui ont pesé sur la démocratie. 


Face à cette situation, notre position est claire : 


MAINTENIR L'ORDRE RÉPUBLICAIN sous l'autorité légitime du chef de l'Etat et dans le cadre 
des institutions que le pays s'est librement données. C'est pourquoi nous nous dressons contre ceux qui 
au cours de cette crise ont dangereusement joué le jeu subversif des extrêmes pour s assurer à la faveur 
de la rue, un pouvoir que le suffrage universel ne leur avait pas donné. 

CHANGER DE POLITIQUE car il ne paraît pas possible d'expliquer par la seule action et le pouvoir 
magique de quelques groupes extrémistes et révolutionnaires l'étendue de la contestation actuelle. Si la 
colère des étudiants a donné la fièvre à la France et si elle a été contagieuse, c'est qu'un malaise profond, 
trop longtemps ignoré et contenu, existe dans notre société. 

Ce malaise, le Gouvernement qui pourtant était assuré depuis 10 ans de la stabilité et de la durée 
par l'existence d'une majorité parlementaire, n’a Pas Su en temps utile le saisir et prendre en considéra- 
tion les besoins et les aspirations des jeunes et des travailleurs, souvent exprimés par leurs organismes 
Syndicaux et professionnels responsables. 


Notre politique tient en quelques idées forces : 


— RELANCER L’EXPANSION ÉCONOMIQUE afin de combattre les effets de la crise actuelle et 
par une productivité acrue, éviter de reprendre aux travailleurs ce qui vient de leur être accordé dans 
le cadre des accords de Grenelle. Soutenir par deS aménagements de charges les petites et moyennes 
entreprises qui sont plus sensibilisées à la crise actuelle alors qu'elles demeurent génératrices d’em- 
plois. 

| — PARTAGER EQUITABLEMENT LES FRUITS DE L'EXPANSION, dans le cadre d’une juste 
répartition du revenu national, en ayant comme exigence première de la justice sociale d'aider en priorité 
les plus défavorisés : les travailleurs soumis au S. M. I G. et les personnes âgées. 

— AIDER NOTRE AGRICULTURE et plus particulièrement la petite exploitation à subsister et à 
se transformer. Pour cela nous proposons : 

— de dépasser une économie d'assistance et d'aller hardiment vers une politique de revenu 
agricole : 
— en indexant effectivement les prix agricoles sur les prix industriels ; 
— €n garantissant ces prix sur les marchés, par une intervention de l'Etat : 
— d'améliorer la protection sociale de l'agriculteur en mettant enfin en application la loi du 
22 décembre 1966 portant extension aux accidents du travail et aux maladies professionnel- 
les des dispositions générales de l'Assurance Maladie. 
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— d'apporter aux chefs d'exploitation, à travers les organismes de vulgarisation agricole, les 
informations qui lui permettront de sortir de l'empirisme traditionnel, d'accéder ainsi à une 
meilleure connaissance technique et scientifique des problèmes de culture et d'élevage et 
de s'ouvrir plus largement aux perspectives de coopération. 

— RÉNOVER NOTRE UNIVERSITÉ qui doit : 

— être plus largement ouverte aux fils des classes laborieuses : 

—— assurer une meilleure liaison entre l'enseignement et l'économie actuelle du pays : 

— établir en son sein de nouveaux et fructueux rapports entre tous les intéressés. 

— ASSURER LA RÉCONCILIATION NATIONALE en promulguant une amnistie totale et en pro- 
cédant à l'indemnisation rapide des biens spoliés, car nous connaissons les difficultés que rencontrent 
un grand nombre de rapatriés aux revenus modestes. 

— SITUER L'INDÉPENDANCE DE LA FRANCE dans une Europe unie, seul équilibre valable 
entre les blocs antagonistes qui tendent politiquement et économiquement à se partager le monde. 

— PROMOUVOIR LE DÉVELOPPEMENT DE NOTRE DÉPARTEMENT dans le cadre des pos- 
Sibilités industrielles, touristiques et thermales qui sont les siennes. 


TIRER AUJOURD'HUI LA LEÇON DES ÉVÉNEMENTS QUE NOUS VENONS DE VIVRE, 
C'EST ENGAGER LA FRANCE A SE METTRE RÉSOLUMENT EN ÉTAT DE 
RÉFORME. 


Nous sommes prêts à le faire hardiment, profondément, mais raisonnablement, en évitant de 
recourir à des recettes toutes prêtes, à nous livrer aux seules décisions des technocrates, mais en 
sachant qu'il y aura toujours un décalage entre les aspirations et les possibilités et que la politique sera 
toujours la science du possible. 


C'EST DANS LE CADRE DE L'INFORMATION, DU DIALOGUE ET DE LA PARTICI- 
PATION QUE LA DÉMOCRATIE ASSURERA SA SURVIE ET SON RENOUVEAU. 


Il faut substituer à notre traditionnelle démocratie de représentation qui fait de l'élu un notable, 
éloigné des réalités locales et entraîne la démission du citoyen, une authentique démocratie de partici- 
pation, associant à l’action l'ensemble de la population. 

Participer, c'est accepter de jouer le jeu de l'effort créateur et refuser de se retrancher dans 
une contestation permanente négative et stérile. | 

S il importe aux élus et à tous les niveaux, de décider des choix et des priorités nécessaires, il 
faut que dans le cadre d'une plus grande autonomie régionale et administrative chacun puisse à travers 
ses organisations professionnelles et les comités d'expansion économique, apporter sa contribution au 
progres et au développement. 

CETTE POLITIQUE NOUVELLE NÉCESSITE DES HOMMES NOUVEAUX, échappant à la sclérose des 
mentalités politiques établies, présents dans la vie quotidienne, ouverts aux idées novatrices, décidés 
au dialogue. 

Démocrates, candidats du juste milieu, nous refusons l'inconditionalité, car nous ne croyons pas 
que la vie politique de ce pays soit vouée à l'affrontement dangereux de deux blocs antagonistes. 

Hommes de progrès, épris de liberté et de justice, c'est la dignité et l'épanouissement de 
l'homme que nous cherchons à promouvoir dans les structures de la société moderne affrontée aux pro- 
fondes mutations de notre civilisation. 


VIVE LA REPUBLIQUE ! _JVE LA FRANCE ! 


Docteur Pierre BLEULER 


Candidat Démocrate, 
Conseiller Municipal de Lannemezan 
Conseiller Général des Hautes-Pyrénées 


MARC GIACARDY 
Suppléant éventuel, 
Chef d'entreprise 
Président de la Foire Exposition de Tarbes et de la Bigorre 
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